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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 
(Exercice clos le 31 décembre 2021) 
 
 
 
A l'assemblée générale 
ALLIANZ France  
1, Cours Michelet 
92076 Paris La Défense Cedex 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société ALLIANZ France relatifs à l’exercice clos  
le 31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
 
Fondement de l’opinion 
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 
 
La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et 
l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, 
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs 
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 
distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de 
mise en œuvre des audits. 
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et 
R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations,  nous vous informons que 
les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement 
professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le 
caractère raisonnable des estimations significatives retenues ainsi que sur la présentation d’ensemble 
des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation 
financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les 
autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
Informations relatives au gouvernement d’entreprise 
 
Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de 
commerce.  
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
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Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.  
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 
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• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Fait à Neuilly-Sur-Seine, le 25 avril 2022 

Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 

Marine Bardon Sébastien Arnault 
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7 décembre 2021 a décidé de distribuer la somme de 
189 731 940,06 euros, soit 1,01 euro par action, par prélèvement de même montant sur le poste « report à 
nouveau » ainsi ramené à 309 769 678,33 euros. 
 
 

E
 
Guerre en Ukraine 
 
La crise Russie-

 France. 
 
Allianz  France est indirectement 
exposée via sa filiale Euler Hermes mais les impacts de cette crise ne remettent pas en cause les prévisions 
budgétaires sur cette filiale. 
 
 

Règles et méthodes comptables 
 
Les comptes sont établis conformément aux normes, principes et méthodes comptables en référence au 
règlement ANC n° 2016-07 du 4 novembre 2016. 
 
Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence et 
conformément aux règles générales d'établissement des comptes annuels.  
L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er janvier au 31 décembre.  
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques. 
 
 

 1   Titres de participation 

Les titres de participation sont enregistrés à leur coût d'acquisition. 
A la clôture de chaque exercice, les titres de participation font l'objet d'une comparaison entre leur valeur nette 
comptable et leur valeur actuelle. 
La valeur actuelle correspond à la valeur d'usage c'est-à-dire à la valorisation des avantages économiques futurs 
attendus de son utilisation ou de sa sortie. 
Pour les sociétés holdings : 
Les sociétés holdings sont valorisées sur la base d'un actif net comptable réévalué des plus ou moins-values
latentes sur titres de participation (et éventuellement d'autres éléments si applicables e.g. immobilier, autres 
titres détenus). 
Pour les compagnies d'assurance Vie : 
La méthode de valorisation retenue est celle de la Market Consistent Embedded Value (MCEV) à laquelle est 
ajouté éventuellement un multip

 
 Vie : 

 



 

 

   
 

Internal 

La méthode de valorisation retenue pour les compagnies Non Vie est une actualisation des flux futurs. 
Ces flux futurs sont définis à partir des éléments suivants :
- les prévisions, généralement à 3 ans, issues des business plans disponibles, 
- des hypothèses de rendement normalisé des actifs financiers, 
- un taux de croissance terminal fonction des perspectives à long terme de l'activité et de l'inflation, 
- le capital alloué à l'entité pour couvrir ses risques techniques et financiers, 
- l'excédent de capital de l'entité représenté par l'écart entre son actif net réévalué sur la base des derniers 
comptes disponibles et le capital alloué. 
Ces flux futurs sont actualisés au coût du capital. Le coût du capital utilisé est fonction de la prime de risque 
propre à chaque pays et chaque secteur d'activité.  
Pour les autres participations, la valeur d'usage est calculée notamment à partir de l'actif net réévalué. 
  
En outre, pour les sociétés cotées, lorsque le cours de bourse à la clôture s'écarte significativement de leur 
valeur dans les comptes, cette approche est complétée par une analyse multi-critères comprenant outre le cours 
de bourse, l'actif net réévalué et l'estimation des avantages économiques futurs attendus. 
 
Si un écart négatif est constaté entre la valeur actuelle d'une participation et sa valeur nette comptable, une 
provision pour dépréciation est constatée. 
 
 

    2     Valeurs mobilières de placement 

Les valeurs mobilières de placement sont enregistrées à leur coût d'acquisition.  
Elles sont éventuellement dépréciées si leur valeur probable de négociation est inférieure. 
Les frais d'acquisition de l'ensemble des titres sont constatés directement en charges. 
 

    3     Provisions pour risques et charges 

Les provisions pour risques et charges sont évaluées conformément à l'avis du Conseil National de la 
Comptabilité N° 2000-01 sur les passifs. 
 
 
4     Engagements en matière de pensions et avantages similaires 

n°2013-02. 
Les calculs sont fondés sur la méthode actuarielle des unités de crédit projetés. 
 
 
5     Créances 

Les créances sont inscrites pour leur valeur nominale, sous déduction, le cas échéant, d'une provision pour 
dépréciation lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
 
 
6     Produits et charges 

L'ensemble des produits et charges est reconnu conformément au principe de séparation des exercices.
 
 
7     Impôts  

Seuls les impôts exigibles sont constatés en charges. 
dont la société de tête est Allianz Holding France. Ce groupe a été mis en place le 1er janvier 2008. 

exception 
faite de la quote-part de frais et charges sur les dividendes issus du régime mère-fille et distribués au sein du 
groupe fiscal, fixée à 1% du montant des distributions. 

 sont conservées par la société 
 131 milliers 
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a
 
Pour les exercices ouverts du 1er janvier au 31 décembre 2021, 

-
est fixé à 26,50% 

sur la totalité du bénéfice taxable (hors contribution sociale sur les bénéfices). 

est de 27,37 % en 2021. 
 
Une quote-part de frais et charges de 12% est calculée sur le montant brut des plus-values à long-terme sur les 

-values de même 
nature réalisées au cours du même exercice. 
 
b  Déficits 
 

-al. 3 du CGI, au-
 

cun report déficitaire au 31 décembre 2021.    
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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 
(Exercice clos le 31 décembre 2021) 
 
 
 
A l'assemblée générale 
ALLIANZ France  
1, Cours Michelet 
92076 Paris La Défense Cedex 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société ALLIANZ France relatifs à l’exercice clos  
le 31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
 
Fondement de l’opinion 
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 
 
La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et 
l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, 
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs 
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 
distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de 
mise en œuvre des audits. 
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et 
R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations,  nous vous informons que 
les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement 
professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le 
caractère raisonnable des estimations significatives retenues ainsi que sur la présentation d’ensemble 
des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation 
financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les 
autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
Informations relatives au gouvernement d’entreprise 
 
Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de 
commerce.  
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
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Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.  
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 
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• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Fait à Neuilly-Sur-Seine, le 25 avril 2022 

Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 

Marine Bardon Sébastien Arnault 
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7 décembre 2021 a décidé de distribuer la somme de 
189 731 940,06 euros, soit 1,01 euro par action, par prélèvement de même montant sur le poste « report à 
nouveau » ainsi ramené à 309 769 678,33 euros. 
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 France. 
 
Allianz  France est indirectement 
exposée via sa filiale Euler Hermes mais les impacts de cette crise ne remettent pas en cause les prévisions 
budgétaires sur cette filiale. 
 
 

Règles et méthodes comptables 
 
Les comptes sont établis conformément aux normes, principes et méthodes comptables en référence au 
règlement ANC n° 2016-07 du 4 novembre 2016. 
 
Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence et 
conformément aux règles générales d'établissement des comptes annuels.  
L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er janvier au 31 décembre.  
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques. 
 
 

 1   Titres de participation 

Les titres de participation sont enregistrés à leur coût d'acquisition. 
A la clôture de chaque exercice, les titres de participation font l'objet d'une comparaison entre leur valeur nette 
comptable et leur valeur actuelle. 
La valeur actuelle correspond à la valeur d'usage c'est-à-dire à la valorisation des avantages économiques futurs 
attendus de son utilisation ou de sa sortie. 
Pour les sociétés holdings : 
Les sociétés holdings sont valorisées sur la base d'un actif net comptable réévalué des plus ou moins-values
latentes sur titres de participation (et éventuellement d'autres éléments si applicables e.g. immobilier, autres 
titres détenus). 
Pour les compagnies d'assurance Vie : 
La méthode de valorisation retenue est celle de la Market Consistent Embedded Value (MCEV) à laquelle est 
ajouté éventuellement un multip

 
 Vie : 

 



 

 

   
 

Internal 

La méthode de valorisation retenue pour les compagnies Non Vie est une actualisation des flux futurs. 
Ces flux futurs sont définis à partir des éléments suivants :
- les prévisions, généralement à 3 ans, issues des business plans disponibles, 
- des hypothèses de rendement normalisé des actifs financiers, 
- un taux de croissance terminal fonction des perspectives à long terme de l'activité et de l'inflation, 
- le capital alloué à l'entité pour couvrir ses risques techniques et financiers, 
- l'excédent de capital de l'entité représenté par l'écart entre son actif net réévalué sur la base des derniers 
comptes disponibles et le capital alloué. 
Ces flux futurs sont actualisés au coût du capital. Le coût du capital utilisé est fonction de la prime de risque 
propre à chaque pays et chaque secteur d'activité.  
Pour les autres participations, la valeur d'usage est calculée notamment à partir de l'actif net réévalué. 
  
En outre, pour les sociétés cotées, lorsque le cours de bourse à la clôture s'écarte significativement de leur 
valeur dans les comptes, cette approche est complétée par une analyse multi-critères comprenant outre le cours 
de bourse, l'actif net réévalué et l'estimation des avantages économiques futurs attendus. 
 
Si un écart négatif est constaté entre la valeur actuelle d'une participation et sa valeur nette comptable, une 
provision pour dépréciation est constatée. 
 
 

    2     Valeurs mobilières de placement 

Les valeurs mobilières de placement sont enregistrées à leur coût d'acquisition.  
Elles sont éventuellement dépréciées si leur valeur probable de négociation est inférieure. 
Les frais d'acquisition de l'ensemble des titres sont constatés directement en charges. 
 

    3     Provisions pour risques et charges 

Les provisions pour risques et charges sont évaluées conformément à l'avis du Conseil National de la 
Comptabilité N° 2000-01 sur les passifs. 
 
 
4     Engagements en matière de pensions et avantages similaires 

n°2013-02. 
Les calculs sont fondés sur la méthode actuarielle des unités de crédit projetés. 
 
 
5     Créances 

Les créances sont inscrites pour leur valeur nominale, sous déduction, le cas échéant, d'une provision pour 
dépréciation lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
 
 
6     Produits et charges 

L'ensemble des produits et charges est reconnu conformément au principe de séparation des exercices.
 
 
7     Impôts  

Seuls les impôts exigibles sont constatés en charges. 
dont la société de tête est Allianz Holding France. Ce groupe a été mis en place le 1er janvier 2008. 

exception 
faite de la quote-part de frais et charges sur les dividendes issus du régime mère-fille et distribués au sein du 
groupe fiscal, fixée à 1% du montant des distributions. 

 sont conservées par la société 
 131 milliers 

 
 
 



 

 

   
 

Internal 

a
 
Pour les exercices ouverts du 1er janvier au 31 décembre 2021, 

-
est fixé à 26,50% 

sur la totalité du bénéfice taxable (hors contribution sociale sur les bénéfices). 

est de 27,37 % en 2021. 
 
Une quote-part de frais et charges de 12% est calculée sur le montant brut des plus-values à long-terme sur les 

-values de même 
nature réalisées au cours du même exercice. 
 
b  Déficits 
 

-al. 3 du CGI, au-
 

cun report déficitaire au 31 décembre 2021.    
 






















